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judiciaire faisant obstacle à l’examen du motif économique (non)
(deuxième espèce).
Tribunal Administratif de Grenoble 4 avril 2008 .................... 274
Note Paul Darves-Bornoz .......................................................... 274

Droit administratif du travail : Décisions sélectionnées et commentées
par Manuela Grévy, Maître de conférences à l’Université de Paris I
Panthéon-Sorbonne :
Licenciement disciplinaire – Annulation de l’autorisation administrative
– Reprise de la procédure de licenciement – Prescription –
Connaissance des faits fautifs.
Conseil d’Etat, 15 décembre 2010 ............................................ 340
Licenciement – Procédure préalable – Portée utile de l’entretien
préalable au licenciement.
Conseil d’Etat, 7 juillet 2010 ..................................................... 340
Licenciement – Faits relevant de la vie privée.
Conseil d’Etat, 15 décembre 2010 ............................................ 341

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE
Retraites complémentaires – Régimes AGIRC-ARRCO – Caractère obli-
gatoire de l’affiliation – Dispositions contraires d’un accord collectif
d’entreprise – Caractère indifférent – Réparation du préjudice du sala-
rié – Salarié contribuant à la réalisation du préjudice – Incidence.
Cour de cassation (2e Ch. civ.) 23 novembre 2010 .................. 595
Note Frédéric Guiomard, Maître de conférence Université Paris Ouest
Nanterre la Défense ...................................................................... 596

Prévoyance – Invalidité – Licenciement pour inaptitude – Bénéfice du
régime de prévoyance – Changement d’employeur – Pertes de bénéfice
– Défaut d’information du salarié sur l’incidence du changement –
Manquement à l’obligation d’information – Effet – Perte de chance –
Indemnisation.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 18 mai 2011 ................................ 597
Note Anne-Sophie Ginon, Maître de conférences à l’Université de
Paris-Ouest Nanterre La Défense (IRERP EAC CNRS) ..................... 597

RUPTURES DU CONTRAT DE TRAVAIL
(autres que licenciement)

RUPTURE CONVENTIONNELLE (LOI DU 25 JUIN 2008)
Licéité – Existence d’un différend entre les parties – Conséquence –
Rupture amiable du contrat (non) – Requalification – Licenciement
illicite (trois espèces) – Réorganisation de l’entreprise pour motif
économique – Incompatibilité avec la rupture conventionnelle
(deuxième espèce).
Première espèce : Conseil de prud'hommes de Rambouillet
(Comm.) 18 novembre 2010 ..................................................... 329
Deuxième espèce : Conseil de prud'hommes de Bordeaux
(Industrie - Départage) 21 janvier 2011 .................................. 331
Troisième espèce : Conseil de prud'hommes de Valence
(Industrie - Départage) 25 novembre 2010 ............................. 332
Note Eladia Delgado, Avocate au Barreau de Lyon .................... 333

Doctrine : La rupture conventionnelle pour cause économique, par
Alain Chirez, Professeur des Universités, Avocat honoraire au Barreau
de Grasse ..................................................................................... 473
Annexe : Licenciement pour motif economique – Licenciement collectif
– Nombre de salariés concernés – Appréciation – 1° Cadre – Unité
économique et sociale – 2° Ruptures conventionnelles – Prise en
compte – Condition – Processus de réduction des effectifs.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 9 mars 2011 ................................ 478

DÉPARTS NÉGOCIÉS
Doctrine : La remise en état, seule sanction du non-respect de
l'information-consultation du Comité d'entreprise (Raffinerie des
Flandres), par Paul Darves-Bornoz, Avocat au Barreau d’Annecy 104
Annexe : 1° Comités d’entreprise – Attributions économiques –
Information consultation – Fermeture d’un site de production – Mise au
chômage technique du personnel (deux espèces) – Fermeture
provisoire dissimulant un arrêt définitif de la production – Reprise de
l’activité ordonnée sous astreinte (première espèce) – Consultation
tardive – Indemnisation (deuxième espèce). 2° Ruptures du contrat de
travail – Départs volontaires – Consultation du CE – Etablissement d’un
PSE – Contenu – Catégories professionnelles (non) – Reclassement
interne (non) – Ordre des licenciements (non).
Première espèce : Cour d'appel de Douai (14eme ch.) 30 juin 
2010 ............................................................................................ 109
Deuxième espèce : Tribunal de grande instance de Nanterre 
(2e ch.) 22 octobre 2010 ............................................................ 112

Départs volontaires – Plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) – Contenu –
Catégories de personnel concernées – Reclassement interne.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 26 octobre 2010 ......................... 148
Note Isabelle Meyrat ................................................................. 148

SALAIRES - RÉMUNÉRATION

PAIEMENT
Doctrine : Avènement de l’espérance légitime ou fin de la rétroactivité ?
(les lois de validation rétroactive bousculées par le droit européen), par
Barbara Palli, Maître de conférences à l’Université de Metz .......... 215
Annexe : 1° Convention européenne des droits de l'Homme – Premier
Protocole additionnel (article 1er) – Protection de la propriété – Droit au
respect de ses biens –  Espérance légitime de paiement de rappels de
salaires – Restrictions – Exigences de l'intérêt général – Appréciation –
Office du juge.
2° Temps de travail – Réduction – Accord collectif – Garantie de
maintien de rémunération – Compléments différentiels de salaires –
Demande en paiement postérieure à l'entrée en vigueur de la loi du 17
janvier 2003 – Recevabilité – Conditions – Détermination.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 24 novembre 2010 ..................... 218

MONTANT
Doctrine : Stipulation d’une clause de non-concurrence nulle et indem-
nisation du salarié - Cour de cassation (Ch. Soc.) 12 janvier 2011, par
Florence Canut, Maître de conférences à l’Université Montpellier 3 209
Annexe : Contrat de travail – Clause de non-concurrence – Clause
illicite – Nullité – Indemnisation – Absence d’effet de la clause –
Caractère indifférent.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 12 janvier 2011 .......................... 214
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Propriété intellectuelle – Invention de mission – Rémunération
supplémentaire – Prescription de la créance.
Cour d’appel de Paris (Pôle 5 - Chambre 1) 8 décembre 2010 281
Note Camille Dorignon, Juriste en propriété intellectuelle .......... 282

Rémunération – Prime – Départ de l’entreprise en cours d’année –
Paiement prorata temporis.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 23 mars 2011 .............................. 367

Salaire minimum – Détermination – Temps de pause rémunéré –
Inclusion dans l’assiette – Condition – Pause devant être qualifiée de
temps de travail effectif – Défaut – Conséquences (deux espèces) –
Exclusion de l’assiette (première espèce) – Infraction pénale (deuxième
espèce).
Première espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 13 juillet 2010 384
Deuxième espèce : Cour de cassation (Ch. Crim.) 15 février 
2011 ............................................................................................ 385
Note Michel Desrues .................................................................. 385

Propriété industrielle – Brevets d’invention – Invention de mission –
Rémunération supplémentaire – Périmètre de la transaction réglant les
conséquences du licenciement d’un co-inventeur.
Cour de cassation (Ch. civ. 1re) 17 mars 2011 ......................... 465
Note Camille Dorignon, Juriste en Propriété intellectuelle .......... 465

Transfert d’entreprise – Changement de titulaire d’un marché de
nettoyage – Dispositif conventionnel de transfert des contrats de travail
– Conditions – Obligations pesant sur l'entreprise sortante – 1° Salariés
remplissant les conditions conventionnelles – Charge de la preuve – 
2° Différend sur la qualité d’employeur – Maintien de la rémunération
des salariés – 3° Communication à l'entreprise entrante des documents
prévus par l'accord – Défaut – Obstacle au changement d'employeur –
Conditions – Lacune rendant impossible l’organisation de la reprise
effective du personnel.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 30 novembre 2010 ..................... 574
Note Arnaud Mazières .............................................................. 544

Salaire – Rémunération variable – Contrat de travail – Modification –
Détermination des objectifs – Pouvoir de fixation unilatérale par
l’employeur.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 2 mars 2011 ................................ 587
Note Tamar Katz et Adrien Brousse, Avocats au Barreau de 
Paris ............................................................................................. 588

Rémunération – Caractère variable – Objectifs – Détermination – Modifi-
cation – Accord du salarié – Nécessité (oui) – Paiement prorata temporis (oui).
Cour de cassation (Ch. Soc.) 29 juin 2011 ............................... 728

Contrat de travail – Clause de non-concurrence – Caractère excessif du
périmètre géographique – Contrepartie financière dérisoire –
Contestation de sa mise en œuvre devant le juge des référés –
Inopposabilité.
Conseil de prud'hommes de Bordeaux (Référé - Départage) 
5 juillet 2011 .............................................................................. 739
Note R. ........................................................................................ 740

SALARIÉS PROTÉGÉS (voir Protection 
des représentants du personnel)

SANTÉ AU TRAVAIL (voir aussi Médecine
du travail - voir aussi Discriminations -
voir aussi CHSCT)
Doctrine : Génétique et emploi, Carole Girault, Maître de
conférences à l’Université d’Evry-Val-d’Essonne .............................. 22

Doctrine : Travail et droit à un environnement sain, Claire Vial,
Professeur de droit public à l’Université d’Evry-Val d’Essonne - Centre
de recherches Léon-Duguit (EA 4107) ............................................ 28

Doctrine : La prévention des risques psychosociaux. L’exemple de la
SNCF ou la trajectoire d’une entreprise, François Wallach, Chef du
département prévention et santé au travail de la SNCF .................. 33

Doctrine : Restructurations, risques psychosociaux et CHSCT : remède
sur ordonnance, par Patrice Adam, Maître de conférences en droit
privé, Nancy Université (Institut Régional du Travail, CERIT-IFG) .... 345
Annexe : CHSCT – Consultation – Restructuration – Condition –
Modification des conditions de santé des travailleurs – Non-respect –
Suspension du projet patronal.
Tribunal de grande instance de Toulouse (référé) 3 février 2011 349

SÉCURITÉ SOCIALE (voir Accidents du
travail ; voir Assurances sociales ; voir
Prestations familiales)

SERVICES PUBLICS 
(voir Entreprises publiques ; 
voir Fonctionnaires et agents publics)

STATUTS PARTICULIERS 
(voir aussi Entreprises publiques)

JOURNALISTES
Journaliste pigiste – Collaborateur régulier – Egalité de traitement –
Requalification en temps plein.
Conseil de prud'hommes de Boulogne-Billancourt (Sect. encadr.)
8 octobre 2009 ........................................................................... 141
Note Sylvain Roumier et Rachel Spire, Avocats au Barreau du Val
d’Oise .......................................................................................... 143

Rupture du contrat de travail – Commission arbitrale – Absence de
double degré de juridiction – Nécessité d’une QPC (non).
Cour d'appel de Paris (P. 1 Ch. 1) 27 janvier 2011 .................. 326
Avis du Ministère public, Françoise Rouchereau, Avocat général à la
Cour d’appel de Paris ................................................................... 327

Syndicat catégoriel – Représentativité – Appréciation – Collège
électoral – Création d’un collège spécifique (deux espèces) – Condition
– Unanimité (non) (première espèce) – Regroupement de journalistes
dans un même collège (deuxième espèce).
Première espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 2 mars 2011 . 373
Deuxième espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 2 mars 2011 374
Note Philippe Masson, collectif « Droits et libertés » de l’UGICT-CGT 374

DÉTACHEMENT
Doctrine : Détachement, mise à disposition, déplacement de
travailleurs, prêt de main d’œuvre : what else ?, par Fabienne Muller,
Directrice de l'Institut du travail, Centre du droit de l'entreprise,
Université de Strasbourg .............................................................. 447

Doctrine : La mise à l’écart de la loi française et l’obligation de
reclassement du salarié détaché dans une filiale étrangère : finalisation
d’un revirement, par Valérie Lacoste-Mary, Maître de conférences,
Université Montesquieu-Bordeaux IV, Chercheur au centre de droit
comparé du travail et de la Sécurité sociale (comptrasec), UMR CNRS
5114, Membre de l’Institut du travail de Bordeaux  ...................... 480
Annexe : Licenciement – Détachement et expatriation – Licenciement
par une filiale étrangère – Obligation de rapatriement et de
reclassement de la société-mère – 1° Condition – Contrat avec la filiale
soumis au droit local – Caractère indifférent – 2° Non-respect –
Absence de cause réelle et sérieuse.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 30 mars 2011 .............................. 484

PORTAGE SALARIAL
Doctrine : Le contrat de travail au défi du portage salarial, par Lise
Casaux-Labrunée, Professeur à l’Université Toulouse 1 Capitole,
Faculté de droit ............................................................................ 424

TRAVAILLEURS ÉTRANGERS
Doctrine : Travailleurs sans papiers: un droit de grève « bridé » ?,
Serge Slama, Maître de conférences en droit public à l’Université
d’Evry-Val-d’Essonne, Centre Léon Duguit, et CREDOF Paris-Ouest-
Nanterre ........................................................................................ 65
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Sécurité sociale – Prestations familiales – Conditions – Enfants
étrangers – Régularité du séjour – Contradiction avec les articles 8 et
14 de la CESDH (non).
Cour de cassation (Ass. Plén.) 3 juin 2011 ............................... 746
Note Flor Tercero et Violène Vandelle, Avocates au Barreau de
Toulouse ...................................................................................... 746

MARINS
Droit social maritime – Régime de Sécurité sociale – Question priori-
taire de constitutionalité – Faute inexcusable de l’employeur –
Indemnisation complémentaire du marin
Conseil constitutionnel 6 mai 2011 ........................................... 609
Note Stéphane Carré, Maître de conférences, IUT de Saint-Nazaire,
Université de Nantes ..................................................................... 609

Transports maritimes – Temps de travail – Encadrement – Convention
OIT n° 180 – Application – Capitaine de navires – Exclusion (non).
Cour de cassation (Ch. Soc.) 18 janvier 2011 ........................... 467
Note Alexandre Charbonneau, Maître de conférences, Université de
Bordeaux 1, Membre du COMPTRASEC, UMR CNRS n° 5114
(Université de Bordeaux IV). .......................................................... 467

TRANSPORTS
Transports routiers – 1° Durée du travail – Décompte – Autorisation
d’un décompte par cycle – Heures non déclarées – Conséquences – 
2° Convention collective – Indemnités prévues par le protocole du 
30 avril 1974 – Prime horaire de l'accord sur le travail de nuit du
14 novembre 2001 – Cumul.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 28 septembre 2010 .................... 285
Note Alexandre Charbonneau, Maître de Conférences, Université de
Bordeaux-1, Membre du COMPTRASEC, UMR CNRS n° 5114
(Université de Bordeaux-IV) .......................................................... 285

Conventions et accords collectifs – Champ d’application – CCN des
voies ferrées d’intérêt local – Application de la CCN des transports
routiers en cas de services automobiles – Conditions – Appréciation.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 17 mai 2011 ................................ 575
Note Arnaud Mazières .............................................................. 544

SYNDICATS PROFESSIONNELS

FONCTIONNEMENT - ACTIVITÉS
Doctrine : La liberté d’expression au travail, Emmanuel Dockès,
Professeur à l’Université Paris-Ouest-Nanterre La Défense .............. 53

Doctrine : Garantie des droits fondamentaux du salarié : Le point de
vue d’un juge administratif, Yves Struillou, Conseiller d’Etat .........80

Conseil de prud’hommes - Assistance et représentation – Délégués
permanents ou non permanents – Partie assistée ou représentée –
Appartenance au même syndicat que le délégué (non) – Appartenance
à la même branche d’activité que le délégué (non).
Cour d'appel de Paris (P. 6 - Ch. 2) 28 octobre 2010 .............. 312
Note Daniel Boulmier, Maître de conférences, Institut régional du
Travail, Université Nancy-2 ........................................................... 312

Élections professionnelles – Convention et accord collectifs – Clause –
Effectifs et électorat – Avenant de la convention collective des
entreprises de nettoyage – Exclusion des salariés mis à disposition lors
des élections dans l’entreprise utilisatrice – Illicéité (deux espèces) –
Refus d’extension de l’avenant (première espèce) – Annulation de
l’avenant (deuxième espèce).
Première espèce : Conseil d’État (1re et 6e ssr) 23 décembre 
2010 ............................................................................................ 324
Deuxième espèce : Tribunal de grande instance de Paris (1re ch.
sect. soc.) 9 février 2010 ........................................................... 324
Note Pascal Rennes .....................................................................325

1° Diffusion de tracts – Communication à l’extérieur de l’enceinte de
l’entreprise – Restrictions issues du Code du travail – Application (non).
2° Convention et accord collectifs – Accord sur le droit syndical –
Nature juridique particulière (non) – Exclusion des dispositions du Code
relatives aux accords interprofessionnels – Application du droit
commun de la négociation collective.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 18 janvier 2011 .......................... 391
Note Philippe Masson, collectif « Droits et libertés » de l’UGICT-
CGT ............................................................................................. 392

Subvention d’une collectivité territoriale – Condition – Existence d’un
intérêt public local (non) – Fonctionnement courant du syndicat.
Conseil d’État (3e et 8e sous-sections réunies) 16 février 
2011 ............................................................................................ 393
Note Jean-Louis Vasseur, Avocat au Barreau de Paris ................ 394

Élections professionnelles – Déroulement du vote – Présence d’un
militant syndical extérieur à l’entreprise – Preuve des irrégularités dans
le déroulement du vote – Constat d’huissier – Salariés illettrés –
Élections validées.
Tribunal d’Instance de Pontoise 18 février 2011 .................... 623
Note Agathe Gentilhomme, Master 2 Droit et pratique des relations
du travail ...................................................................................... 624

Doctrine : La communication syndicale au prisme du droit des
marques : la “vie des affaires” en question, par Camille Dorignon,
Juriste en Propriété intellectuelle .................................................. 641
Annexe : Syndicat professionnel – Publication périodique – Droit des
marques – Action en contrefaçon – Critères généraux – Usage dans la
vie des affaires (non).
Cour de cassation (Ch. Comm.) 10 mai 2011 ........................... 644

REPRÉSENTATIVITÉ
Prérogatives (trois espèces).
1° Unité économique et sociale – Reconnaissance conventionnelle –
Invitation de l’ensemble des organisations syndicales – Défaut – Nullité
– 2° Délégué syndical – Etablissement distinct – Appréciation –
Existence préalable d’un comité d’établissement – Validité de la
désignation du DS dans ce cadre (première espèce).
3° Droit de mener des négociations collectives – Exigence de
représentativité découlant de la loi du 20 août 2008 – Atteinte à des
normes européennes et constitutionnelles (non) – 4° Désignation d’un
délégué syndical – Appréciation du score électoral de 10 % – Elections
au comité d’établissement même en présence d’un cadre de
désignation plus restreint (deuxième espèce).
5° Appréciation de la représentativité – Délégué syndical – Désignation
– Résultat obtenu aux élections au comité d’établissement – Elections
des délégués du personnel – Caractère subsidiaire – 6° Représentant de
la section syndicale – Cadre d’implantation – Alignement sur le DS
(troisième espèce).
Première espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 novembre 2010
..................................................................................................... 198
Deuxième espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 novembre
2010 ............................................................................................ 199
Troisième espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 14 décembre 2010
..................................................................................................... 201
Note Claudy Ménard ................................................................. 203

Audience – Cadre d’appréciation.
Conseil d’Etat, 11 octobre 2010 ............................................... 337
Note Manuela Grévy, Maître de conférences à l’Université de Paris I
Panthéon-Sorbonne ..................................................................... 337

Journalistes – Syndicat catégoriel – Représentativité – Appréciation –
Collège électoral – Création d’un collège spécifique (deux espèces) –
Condition – Unanimité (non) (première espèce) – Regroupement de
journalistes dans un même collège (deuxième espèce).
Première espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 2 mars 2011 . 373
Deuxième espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 2 mars 2011 374
Note Philippe Masson, collectif « Droits et libertés » de l’UGICT-
CGT ............................................................................................. 374

1° Désaffiliation – Portée – Désaffiliations postérieures aux élections
conférant la représentativité – Affiliation présentant un élément
essentiel du vote des électeurs – Bénéfice des prérogatives lié à la
représentativité (non) (1re et 2e espèces) – Bénéfice des dispositions
transitoires (non) (3e espèce) – Désignation d’un délégué en
remplacement sous l’affiliation d’origine – Bénéfice du résultat des
élections initiales (oui) (4e espèce) – 2° Elus changeant d’adhésion –
Caractère indifférent (5e espèce).
Cinq espèces : Cour de cassation (Ch. Soc.) 18 mai 2011 ....... 520
Note Claudy Ménard ................................................................. 520

Appréciation – Syndicat catégoriel – Négociation collective d’entreprise
– Signature d’un accord par un syndicat représentatif catégoriel –
Possibilité – Conditions.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 31 mai 2011 ................................ 748
Note Cyril Wolmark, Professeur à l’Institut d’Etudes du Travail de
Lyon, ERDS-Cercrid ....................................................................... 749

Organisation d’employeurs – Critères – Indépendance.
Conseil d’État (1re/6e ssr), 2 mars 2011 ................................... 752
Observations Manuela Grévy, Maître de conférences à l’Université de
Paris I Panthéon-Sorbonne ............................................................ 753
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DISCRIMINATION
1° Protection des représentants du personnel – Autorisation
administrative de licenciement – Séparation des pouvoirs – Conseil de
prud’hommes – Compétence matérielle – Question préjudicielle au
juge administratif sur la légalité de la décision administrative dont
dépend la solution du litige.
2° Inaptitude – Discrimination et harcèlement antisyndical.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 12 juillet 2010 ............................ 145
Note Gérald Chalon et Caroline Substelny, Avocats au Barreau de
Reims ........................................................................................... 145

Activités syndicales – Incidence sur le déroulement de carrière –
Appréciation du préjudice – Insuffisance de la pension de retraite –
Réévaluation ordonnée par le juge des référés.
Conseil de prud'hommes de Paris (Référé - Départage) 
14 décembre 2010 ..................................................................... 321
Note Jérôme Borzakian, Avocat au Barreau de Paris .................. 322

Activités syndicales – Licenciement –  Réintégration.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 19 janvier 2011 .......................... 369

Comité d’entreprise – Représentant syndical – Désignation – Condition
– Entreprise de plus de 300 salariés – Pluralité d’élus de l’organisation
syndicale – Condition restrictive créant une discrimination entre
syndicats (art. 11 et 14 CESDH).
Tribunal d'instance d'Orléans, 23 mai 2011 ............................ 664

Preuve – Nécessité d’une comparaison (non) – Absence de fourniture
de travail par l’employeur – Manquement.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 29 juin 2011 ............................... 670

Comité d’entreprise – Représentant syndical – Désignation – Condition
– Entreprise de plus de 300 salariés – Pluralité d’élus de l’organisation
syndicale – Condition restrictive créant une discrimination entre
syndicats représentatifs – Article contraire à la Convention européenne
sur les droits de l’Homme (art. 11 et 14) – Non-application de l’article 
L. 2324-2 du Code du travail.
Tribunal d’instance de Tours, 3 octobre 2011 ......................... 735
Note Maurice Cohen, Docteur en droit, Directeur de la RPDS ..... 738

ACTION EN JUSTICE
Doctrine : L’évaluation du préjudice en droit collectif du travail, par
Vincent Vieille, Avocat au Barreau de Paris ................................ 252
Annexe : Syndicat professionnel – Action en justice – Défense des
intérêts collectifs de la profession – Préjudice – Evaluation – Office du
juge.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 18 novembre 2009 ..................... 253

Hygiène et sécurité – Externalisation – Risques psycho-sociaux et
risques techniques – Santé et sécurité des travailleurs compromise –
Action syndicale en justice – Annulation de l’opération sous astreinte.
Tribunal de grande instance de Paris, 5 juillet 2011 .............. 633
Note Maurice Cohen, Docteur en droit, Directeur de la RPDS ..... 637

Harcèlement moral – Syndicat professionnel – Action en justice –
Recevabilité
Cour de cassation (Ch. Crim.) 15 mars 2011 ............................ 676
Note Philippe Gautier, Défenseur syndical, Union locale CGT de
Nantes ......................................................................................... 677

Fonctionnement des IRP – Recevabilité (non).
Cour d'appel de Paris (P. 6 - ch. 2) 19 mai 2011 ..................... 682
Note Emmanuelle Lafuma, Maître de conférences à l’Université de
Paris XIII ....................................................................................... 682

RESPONSABILITÉ CIVILE
Grève – Mouvement d’occupation des locaux d’une organisation
patronale – Travailleurs sans papiers – Soutien apporté par le syndicat –
Soutien engageant sa responsabilité civile (non).
Tribunal de grande instance de Paris 7 juin 2011 .................. 674

DÉLÉGUÉS SYNDICAUX ET REPRÉSENTANTS 
DE LA SECTION SYNDICALE (RSS)
Pluralité de désignation émanant de syndicats affiliés à une même
confédération – Conséquence – Cumul illégal ouvrant droit à une
contestation de tous les mandats concurrents – Règlement statutaire
des litiges – A défaut, application de la règle d’antériorité.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 29 octobre 2010 ......................... 197

Prérogatives (trois espèces).
1° Unité économique et sociale – Reconnaissance conventionnelle –
Invitation de l’ensemble des organisations syndicales – Défaut – Nullité
– 2° Délégué syndical – Etablissement distinct – Appréciation –
Existence préalable d’un comité d’établissement – Validité de la
désignation du DS dans ce cadre (première espèce).
3° Droit de mener des négociations collectives – Exigence de
représentativité découlant de la loi du 20 août 2008 – Atteinte à des
normes européennes et constitutionnelles (non) – 4° Désignation d’un
délégué syndical – Appréciation du score électoral de 10 % – Elections
au comité d’établissement même en présence d’un cadre de
désignation plus restreint (deuxième espèce).
5° Appréciation de la représentativité – Délégué syndical – Désignation
– Résultat obtenu aux élections au comité d’établissement – Elections
des délégués du personnel – Caractère subsidiaire – 6° Représentant de
la section syndicale – Cadre d’implantation – Alignement sur le DS
(troisième espèce).
Première espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 novembre 
2010 ............................................................................................ 198
Deuxième espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 novembre
2010 ............................................................................................ 199
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Cour d'appel de Paris (P. 6 - ch. 8) 10 mars 2011 ................... 686
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de travail lors d’un changement de prestataire de services, par Arnaud
Mazières, Juriste d’entreprise ...................................................... 544
Annexes : 
Transfert d’entreprise – Conditions – Existence d’une entité
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Prescription – Point de départ.
Cour de cassation (2e Ch. civ.) 17 mars 2011 ........................... 590
Note Frédéric Guiomard, Maître de conférence Université Paris Ouest
Nanterre la Défense ...................................................................... 591

Prévoyance – Invalidité – Licenciement pour inaptitude – Bénéfice du
régime de prévoyance – Changement d’employeur – Pertes de bénéfice
– Défaut d’information du salarié sur l’incidence du changement –
Manquement à l’obligation d’information – Effet – Perte de chance –
Indemnisation.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 18 mai 2011 ................................ 597
Note Anne-Sophie Ginon, Maître de conférences à l’Université de
Paris-Ouest Nanterre La Défense (IRERP EAC CNRS) ..................... 597

Accident du travail – Droit social maritime – Régime de Sécurité sociale
– Question prioritaire de constitutionalité – Faute inexcusable de
l’employeur – Indemnisation complémentaire du marin
Conseil constitutionnel 6 mai 2011........................................... 609
Note Stéphane Carré, Maître de conférences, IUT de Saint-Nazaire,
Université de Nantes .................................................................... 609

Externalisation – Risques psycho-sociaux et risques techniques – Santé
et sécurité des travailleurs compromise – Action syndicale en justice –
Annulation de l’opération sous astreinte.
Tribunal de grande instance de Paris, 5 juillet 2011 .............. 633
Note Maurice Cohen, Docteur en droit, Directeur de la RPDS ..... 637

Document : Non à une taxation injuste de l’accès au juge .......... 662

Tribunaux – Loi interprétative – Notion – Reconnaissance d’un droit
préexistant qu’une définition imparfaite avait rendu susceptible de
controverse.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 8 juin 2011 ................................. 684

Doctrine : La cessation de la fourniture de travail et du paiement des
salaires en réponse à l’action en requalification du CDD : conséquences
et sanction, par Patrick Henriot, Substitut général à la Cour d’appel
de Paris .........................................................................................698
Annexe : Contrat à durée déterminée – Affectation à un emploi
permanent correspondant à l’activité normale de l’entreprise – Emploi à
temps partiel – Défaut d’écrit – Impossibilité de prévoir le rythme de
travail – Requalification en CDI à temps plein – Effet – Réintégration
(non) – Requalification postérieure à l’échéance du dernier CDD illicite
– Rupture s’analysant en un licenciement sans cause réelle et sérieuse.
Libertés et droits fondamentaux – Action en justice – Représailles de
l’employeur – Rupture du contrat de travail – Atteinte à une liberté
fondamentale – Nullité de la mesure – Réintégration.
Tribunaux – Prescription – Effets – Point de départ.
Cour d’appel de Paris (Pôle 6 - Chambre 8) 15 septembre 2011 .. 703

Doctrine : La nullité du licenciement décidé en représailles d’une
action judiciaire en requalification de contrats à durée déterminée
illicites (Cour d'appel de Paris 15 septembre 2011, Syndicat CGT France
Télévision c/ France 3), par Mireille Poirier, Maître de conférences à
l’Université Montesquieu-Bordeaux IV .......................................... 706

Tribunaux – Cour de cassation – Intervention volontaire – Condition –
Conservation de ses propres droits par le soutien à une partie.
Cour de cassation  (Ch. Soc.) 29 juin 2011 .............................. 728

Comité d’entreprise – Subvention de 0,2 % – Calcul – Contestation –
Action en paiement – Délai de prescription quinquennale ne courant
pas lorsque le comité d'entreprise n'a pas eu communication par
l'employeur des éléments nécessaires à l'appréciation de ses droits. 
Cour de cassation (Ch. Soc.) 1er février 2011 .......................... 734
Note Laurent Milet, Professeur associé à l’Université Paris XI ...... 734

UNITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIALE (UES)
Syndicat professionnel — Prérogatives – Unité économique et sociale –
Reconnaissance conventionnelle – Invitation de l’ensemble des
organisations syndicales – Défaut – Nullité
Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 novembre 2010 ..................... 198
Note Claudy Ménard ................................................................. 203

Doctrine : Du nouveau du côté de l’UES ? (à propos de Cass. Soc. 16
novembre 2010), par Paul Darves-Bornoz, Avocat au Barreau
d’Annecy ..................................................................................... 289
Annexe : Licenciement pour motif économique – Licenciement collectif
– Plan de sauvegarde de l'emploi – Mise en œuvre – Conditions –
Appréciation – Cadre – Unité économique et sociale.
1) Cour d’appel de Grenoble 1er juillet 2009 .......................... 292
2) Cour de cassation (Ch. Soc.) 16 novembre 2010 ................ 294

Doctrine : La rupture conventionnelle pour cause économique, par
Alain Chirez, Professeur des Universités, Avocat honoraire au Barreau
de Grasse ..................................................................................... 473
Annexe : Licenciement pour motif economique – Licenciement collectif
– Nombre de salariés concernés – Appréciation – 
1° Cadre – Unité économique et sociale – 2° Ruptures conventionnelles
– Prise en compte – Condition – Processus de réduction des effectifs.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 9 mars 2011 ................................ 478
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Date Juridiction Nom des parties Page

Table chronologique de la jurisprudence
(les décisions en italique ont été publiées en extraits)

2008 04/04/2008 TA Grenoble Radet 274
17/04/2008 TGI Bobigny (1re Ch. sect. 1) Schapman c/ Agent judiciaire du Trésor 173

2009 11/03/2009 C. Cass. (Ch. Soc.) Szubarga c/ Brake France services (pourvoi n° 07-43.336) 260

01/07/2009 CA Grenoble Affaire société L Commercial c/ Invernizzi et a. 292

08/10/2009 CPH Boulogne-Billancourt Adragna c/ SNC L’Équipe 141

18/11/2009 C. Cass. (Ch. Soc.) Scerao CFDT c/ SNF Floesger (pourvoi n° 08-43.523) 253

08/12/2009 CA Riom (Ch. Soc. - Référé) Affaire Fruprep c/ Barbat et a. 626

2010 21/01/2010 CPH Bordeaux Pizano c/ Assistance aéronautique et Aérospaciale et a. 331
(Industrie – Départage)

09/02/2010 CA Nîmes (Ch. Soc.) Messina et FAPT CGT c/ La Poste 191
09/02/2010 TGI Paris (1re Ch. sect. soc.) Confédération nationale du travail (CNT) et a. 324

c/ Fédération des entreprises de propreté (FEP) et a.

20/04/2010 CA Aix-en-Provence (18e Ch.) CGEA AGS de Marseille c/ Burtey et a. 572

11/05/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Crosnier c/ Opéra national de Paris (pourvoi n° 08-43.681) 225

15/06/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Binet c/ Assedic de Lorraine (pourvoi n° 08-20.513) 649
22/06/2010 CA Paris (Pôle 5 – Ch. 8) Poile épouse Beaubois c/ Pereira Da Silva épouse Brun 139
29/06/2010 CPH Basse-Terre Asdrubal et a. c/ Ste TCVS – Transports Côte sous le Vent (RG n° 10/00175) 101

(Bureau de conciliation)
30/06/2010 CA Douai (14e Ch.) Comité d’établissement de la raffinerie de Flandres et a. 109

c/ SA Total raffinage marketing et a.

07/07/2010 Conseil d’État N° 318.139 340
12/07/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Rousson c/ Société Financière Honoré (pourvoi n° 08-44.642 145
13/07/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Compagnie des fromages et Richesmonts c/ Isiquel (pourvois n° 09-42.890 s.) 384

11/08/2010 CA Basse-Terre Asdrubal et a. c/ Ste TCVS – Transports Côte sous le Vent 103
(Ordonnance du premier président n° 2010/00041)

31/08/2010 CA Amiens (5e Ch. Soc.) Enet 60 Azurial c/ Konaté et a. 571

09/09/2010 CPH Cannes Devaux c/ SAS Thalès Alénia Space France 402
(Ind. – Départage)

14/09/2010 CA Amiens (5e Ch. A) Noyon c/ Sebban Transports 277
14/09/2010 TGI Metz (Référé) Comité d’établissement des cheminots de la région Metz-Nancy c/ SNCF 134
15/09/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Diaby c/ Société Centre médico-chirurgical Paris V (pourvoi n° 09-40.473 133
16/11/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Affaire société L Commercial c/ Invernizzi et a. (pourvoi n° 09-69.485) 295
17/09/2010 CPH Nanterre (Act. div.) Lesturgie c/ Enjoy Design SAS 318
22/09/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Pourvoi n° 09-42.650 p. 205
22/09/2010 TGI Beauvais (Référé) Flexcité et Veolia transport c/ Les transports personnalisés du Valois – Lucky star 568
28/09/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Halberg précision c/ Akturk et a. (pourvoi n° 09-41.243) 187
28/09/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) SA Transports Lahaye c/ Serré (pourvoi n° 09-40.137) 285
29/09/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) CGS c/ Beringer (pourvoi n° 09-68.851) 127
29/09/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Pourvoi n° 09-40.741 P. 204

06/10/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Château de Sérame c/ Zenagui (pourvoi n° 09-65.346) 177
06/10/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Delon c/ Azam (pourvoi n° 09-42.283) 517
11/10/2010 Conseil d’État N° 327.660 337
13/10/2010 TGI Cahors (Ord.) Centre hospitalier général Jean Rougier c/ CHSCT du CHG 136
15/10/2010 TGI Nanterre (17e Ch. Corr.) SAS Sorin CRM 388
20/10/2010 TGI Paris (1re Ch. 1er sect.) Poïer c/ Agent judiciaire du Trésor 174
22/10/2010 TGI Nanterre (2e Ch.) Total raffinage Marketing et a. c/ CCE de l’UES Aval Total 112
22/10/2010 TA Melun (Référé) CGT et a. c/ Préfet de Seine-et-Marne 157
25/10/2010 TA Melun (Référé) FNIC-CGT et a. c/ Préfet de Seine-et-Marne 158
26/10/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Fédération des Travailleurs de la Métallurgie CGT et a. c/ Sté Renault 148

(pourvoi n° 09-15.187)
26/10/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Roudault c/ Société Jabil circuit (pourvoi n° 09-42.740) 181
26/10/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) La Poste direction régionale de Hte Normandie c/ Sud PTT Hte Normandie 280

(pourvoi n° 09-10.686)
27/10/2010 Conseil d’État (Référé) Lefebvre et FNIC-CGT c/ Ministère de l’Intérieur (req. n° 343.966) 156
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27/10/2010 TGI Paris (1re Ch. – 1er Sect.) Lacombe c/ Agent judiciaire du Trésor 173
28/10/2010 CA Paris (P. 6 – Ch. 2) B. c/ Mandataire-liquidateur de IG Formation 312
29/10/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Institut médico-éducatif Rosny-sous-Bois c/ Randrianarisoa (pourvoi n° 09-67.969) 197

10/11/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Mutuelle Apreva c/ Filippi (pourvoi n° 09-60.451) 198
10/11/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Cheminots FO de la Loire c/ SNCF (pourvoi n° 09-72.856) 199
16/11/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Société L Commercial c/ Invernizzi et a. (pourvoi n° 09-69.485) 295-292
17/11/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Barbier c/ Finaref (pourvoi n° 09-42.071) 223
17/11/2010 CPH Brest (Encadrement) Hurier c/ Aide à domicile 29 364
18/11/2010 CPH Rambouillet (Comm.) Guyomard et Union locale CGT c/ Coignières automobile 329
19/11/2010 C. Cass. (Ch. Mixte.) Whirpool France c/ Jessaume (pourvoi n° 10-10.095) 463
19/11/2010 C. Cass. (Ch. Mixte.) ED c/ Pellerin (pourvoi n° 10-30.215) 464
23/11/2010 C. Cass. (2e Ch. Civ.) American School of Paris c/ X (pourvoi n° 09-42.496) 595
24/11/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Sulpice et a. c/ Association Saint Martin (pourvois n° 08-44.181 s.) 218
25/11/2010 CPH Valence Germain c/ Smurfit Kappa 332

(Industrie – Départage)
25/11/2010 TI Poitiers SERCA c/ Gourdon et a. 370
30/11/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Szymaszek c/ Société Banair (pourvoi n° 09-66.210) 517
30/11/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Derichebourg c/ Sociétés Iss Abilis (pourvois n° 09-40.386 s.) 574

02/12/2010 CPH Bayonne Cappai c/ SA Bonnet Nève 397
(Conciliation – Départage)

08/12/2010 CA Paris (Pôle 5 – Ch. 1) M. Mouzin c/ Société Pierre Fabre, SA 281
14/12/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Bourgeois et a. c/ Caisse d’épargne de Bourgogne-Franche Comté 201

(pourvoi n° 10-60.221)
14/12/2010 CPH Paris Pourre et CGT Énergie Paris c/ CNIEG et a. 321

(Référé – Départage)
14/12/2010 CA Versailles (11e Ch.) H. et Union locale CGT de Chatou c/ SCM Cabinet médical de Beauregard 379
15/12/2010 Conseil d’État N° 318.698 340
15/12/2010 Conseil d’État N° 316.856 341
15/12/2010 Conseil d’État (4e/5e ssr) N° 329.674 754
16/12/2010 C. Cass. (Ch. Soc.) Toyota motor manufacturing France c/ Cail (pourvoi n° 09-43.074) 194
23/12/2010 Conseil d’État Fédération de l’Équipement FO (n° 332.493) 336

2011 05/01/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Pôle emploi région Île-de-France et a. 
c/ Comité d’établissement transitoire de Pôle emploi IdF et a. (pourvoi n° 10-21.445) 183

05/01/2011 TGI Bobigny Téléperformance Centre-Est c/ CHSCT de l’établissement de Pantin et a. 613
12/01/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Gangbazo c/ Group 4 Sécuritor (pourvoi n° 08-45.280) 214
13/01/2011 C. Cass. (Ch. Civ. 2e) Société Géodis c/ X (pourvoi n° 09-17.496) 534
13/01/2011 C. Cass. (2e Ch. Civ.) CGSS de la Réunion c/ H. (pourvoi n° 10-10.155) 594
18/01/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Jungheinrich finances holding c/ Delimoges et a. (pourvoi n° 09-69.199) 273
18/01/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Air Liquide c/ CCE de la Sté Air Liquide (pourvoi n° 10-30.126) 359
18/01/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Bearing Point France c/ CGT et UGICT-CGT La Défense (pourvoi n° 09-12.240) 391
18/01/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Cloâtre c/ Association An Test Navire Notre-Dame de Rumengol 467
19/01/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Ben Abdellah c/ Société Logiss (pourvoi n° 09-43.547) 317
19/01/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Servair c/ X (pourvoi n° 09-67.535) 369
19/01/2011 CA Toulouse (Ch. Soc.) Société d’exploitation des transports Clergue c/ Toos 377
19/01/2011 Conseil d’État (7e et 2e ssr) Société Technique d’environnement et Propreté (req. n° 340-773) 570
20/01/2011 CPH Metz (Référé) Boyé c/ Relais FNAC SAS 400
20/01/2011 TGI Paris Mondial Assistance France et a. c/ CHSCT 612
25/01/2011 Trib. Commerce Paris (1re Ch.) Sécurité générale aéroportuaire (SGA) c/ Sécuritas transport aviation security 563
27/01/2011 CA Paris (P. 1 Ch. 1) Société Y. c/ H. 326

01/02/2011 C. Cass. Goodyear Dunlop Tires France c/ Cosson et a. (pourvois n° 10-30.045 s.) 584
01/02/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Comité d’entreprise de la société Goss international Montataire 734

c/ Goss international Montataire (pourvoi n° 10-30.160)
03/02/2011 TGI Toulouse (Référé) CE de SAV Carrefour Sud-Ouest et a. c/ SAS Carrefour hypermarché 349
09/02/2011 TGI Clermot-Ferrand CHSCT UP Traction Auvergne c/ SNCF 614
09/02/2011 Conseil d’État (4e/5e ssr) N° 329.471 756
15/02/2011 C. Cass. (Ch. Crim.) Syndicat CFDT commerces et services du Rhône et a. 385 

c/ Sté Carrefour hypermarchés (pourvoi n° 10-87.019)
16/02/2011 Conseil d’État (3e et 8e ssr) Département de la Seine-Saint-Denis (req. n° 334.779) 393
17/02/2011 C. Cass. (Ch. Civ. 2e) CPAM du Var c/ Société Leroy Merlin (pourvoi n° 10-15.276) 530
17/02/2011 C. Cass. (Ch. Civ. 2e) Société Carrard c/ F. (pourvoi n° 10-14.925) 531
17/02/2011 C. Cass. (2e Ch. Civ.) CPAM des Bouches-du-Rhône c/ Carrefour hypermarches (pourvoi n° 10-14.981) 593
18/02/2011 TI Pontoise SA Société Etablissements Benoist c/ M. Ba et a. 623
21/02/2011 CPH Lille Partenord Habitat c/ Union locale CGT de Lille et a. 314

(Commerce – Départage)

02/03/2011 TGI Paris (Référés) SNCF c/ CCE SNCF et CE Fret SNCF 357
02/03/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) SNJ c/ France Télévisions (pourvoi n° 09-60.419) 373
02/03/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) SNJ c/ Radio Fance (pourvoi n° 10-60.157) 374
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02/03/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Aéropass c/ Fédération FO Transports et logistique (pourvoi n° 10-13.634) 469
02/03/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Néopost France c/ Fabre (pourvoi n° 08-44.977) 587
02/03/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Otsmane c/ Société Angers Habitat (pourvoi n° 09-43.290) 616
02/03/2011 Conseil d’État (1re/6e ssr) SNEFELT n° 313.189 752
09/03/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) CCE de l’UES Norbert Dentressangle Vrac c/ Sté N.D. Silo (pourvoi n° 10-11.581) 478
09/03/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Radio France internationale c/ Menargues (pourvoi n° 09-42.150) 605
09/03/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Affaire Fruprep c/ Barbat et a. (pourvoi n° 10-11.588) 627
10/03/2011 CA Paris (P. 6 – Ch. 8) D. c/ CRCAM IdF 686
15/03/2011 C. Cass. (Ch. Crim.) Brieuc de Mordant de Massiac (pourvoi n° 09-88.627) 676
17/03/2011 C. Cass. (Ch. Civ.) Aventis Pharma c/ Agouridas (pourvoi n° 09-72.784) 465
17/03/2011 C. Cass. (2e Ch. Civ.) AJT c/ X (pourvoi n° 10-14.204) 590
23/03/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) X c/ Gan assurances (pourvoi n° 09-69.127) 367
29/03/2011 CA Chambéry (Ch. Soc.) Provencia c/ Simon Chautemps 362
30/03/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Guy Demarle c/ Belloncle (pourvoi n° 09-70.306) 484

07/04/2011 Conseil d’État (4e/5e ssr) N° 334.211 755
08/04/2011 TI Aulnay-sous-Bois Brink’s Security Services c/ Union locale CGT de Roissy et a. 582

03/05/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Challancin c/ Mensah (pourvoi n° 09-67.464) 606
04/05/2011 Conseil d’État (1re e et 6e ssr) A. c/ CPAM du Loiret (req. n° 341.407) 525
06/05/2011 Conseil constitutionnel Déc. n° 2011-127 QPC 609
09/05/2011 TGI Annecy Autobar Sud-Est c/ CHSCT Autobar 611
10/05/2011 C. Cass. (Ch. Comm.) FGCEN-FO c/ FSESN-CGT (pourvoi n° 10-18.173) 644
12/05/2011 CA Paris (Pôle 6 – Ch. 2) Comité d’entreprise de la société Viveo France c/ SAS Viveo France 540
12/05/2011 C. Cass. (2e Ch. Civ.) X c/ CPAM de Longwy (pourvoi n° 10-18.392) 592
17/05/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Lavalade c/ RDTHV (pourvoi n° 09-67.525) 575
17/05/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Chartier c/ Société AB Pose (pourvoi n° 10-12.852) 677
18/05/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Service prestation hygiène c/ STAAAP-UNSA (pourvoi n° 10-21.705) 520
18/05/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) STAAAP-UNSA c/ Aéropass (pourvoi n° 10-60.069) 520
18/05/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) STAAAP-UNSA c/ Swissport services CDG (pourvoi n° 10-60.264) 521
18/05/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Fédération générale des transports CFTC c/ Europe Handling Roissy 521

(pourvoi n° 10-60.300)
18/05/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Sud industries Rhône-Alpes c/ Renault Trucks (pourvoi n° 10-60.273) 522
18/05/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Brink’s c/ Union locale CGT d’Orly (pourvoi n° 10-60.383) 581
18/05/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) X c/ Sodexo (pourvoi n° 09-42.741) 597
19/05/2011 CA Paris (P. 6 – Ch. 2) Comité d’entreprise de la Caisse d’épargne IdF et a. c/ Caisse d’épargne IdF 682
20/05/2011 Conseil d’État (6e /1re ssr) N° 332.451 757
23/05/2011 TI Orléans TDA Armements c/ CGT-TDA 664
25/05/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Brisard Dampierre c/ Renevret (pourvoi n° 10-12.200) 741
26/05/2011 CA Paris (P. 6 – Ch. 2) FO Équipement, Environnement, Transports et Services et a. c/ ICTS France et a. 566
31/05/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Sud RATP c/ RATP (pourvoi n° 10-14.391) 748

03/06/2011 C. Cass. (Ass. plénière) CAF de Paris c/ X (pourvoi n° 09-71.352) 746
07/06/2011 TGI Paris Fédération nationale des Travaux publics c/ Confédération générale du travail 674
08/06/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Goodyear Dunlop Tires France c/ Bruno et a. (pourvois n° 10-30.162 s.) 607
08/06/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Novartis Pharma c/ Mandelbli (pourvoi n° 10-14.725) 618
08/06/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Sopafom c/ Knittel (pourvoi n° 10-11.933) 619
08/06/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Dalkia France c/ Vasconcelos (pourvoi n° 09-67.051) 684
15/06/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Yves Saint-Laurent beauté c/ Sasy et a. (pourvoi n° 10-25.282) 622
22/06/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) X c/ Ad Majoris (pourvoi n° 10-17.255) 669
27/06/2011 CA Lyon (8e Ch. – Référé) SNC Samada c/ Aoutagh et a. 628
29/06/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) Dositeo Diaz c/ BT services (pourvoi n° 10-14.067) 670
29/06/2011 C. Cass. (Ch. Soc.) X c/ Société Y (pourvoi n° 09-71.107) 728

05/07/2011 TGI Paris Syndicat CGT-FO de l’Énergie nucléaire de la Hague 633
et Syndicat des travailleurs CGT de Areva NC La Hague c/ SA Areva NC

05/07/2011 CPH Bordeaux Lasserre c/ IFI Peinture 739
(Référé – Départage)

07/07/2011 TI Marseille AMS c/ Union locale CGT des quartiers Nord de Marseille et a. 720
13/07/2011 CPH Grenoble (Référé) Benayache et a. c/ SAS Feu Vert et a. 690

30/08/2011 TA Strasbourg N. c/ Université de Strasbourg 671

15/09/2011 CA Paris (Pôle 6 – Ch. 8) SNRT-CGT France Télévision agissant en substitution de M. Rinauro 702
c/ France Télévision

03/10/2011 TI Tours Société Gemalto SA c/ UD Force Ouvrière d’Indre-et-Loire
et syndicat CFDT de la Métallurgie d’Indre-et-Loire 735
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